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Vive la désobéissance alimentaire !


Notre alimentation a profondément changé en quelques décennies et les produits industriels ont envahi nos assiettes et modifié nos comportements. Transformés, remplis d’additifs et de conservateurs, flanqués d’une liste d’ingrédients impossible à déchiffrer, ces produits reflètent le mal de notre siècle : une course effrénée vers la rentabilité maximale, au détriment de notre capital santé.


Heureusement, la solution est en chacun de nous ! Après avoir exposé sa démarche de vie et démêlé le vrai du faux en matière de communication alimentaire, Stéfane Guilbaud propose un guide pratique et simple pour :


30 RECETTES EN BONUS !




	
Adopter les bons réflexes et retrouver une alimentation équilibrée.


	
Repérer en un clin d’œil les aliments à privilégier et ceux à éviter.


	
Choisir vos produits frais en respectant les saisons.


	
Élaborer votre fonds de cuisine avec les basiques indispensables pour cuisiner sain.





Renouer avec le plaisir de bien manger, c’est plus facile que vous ne le pensez !





Ancien formateur en changement de comportements alimentaires et spécialiste en marketing visuel, Stéfane Guilbaud est un fervent défenseur de la désobéissance alimentaire. Aujourd’hui auteur et conférencier, il sensibilise un large public aux méfaits de la malbouffe et transmet sa vision à travers plusieurs ouvrages sur ce sujet.




STÉFANE GUILBAUD


Préface de Laurent Chevallier



JE NE MANGE PAS
DE PRODUITS INDUSTRIELS
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PRÉFACE


Le développement d’une certaine forme d’industrie agroalimentaire et d’agrobusiness a induit l’émergence de multiples pathologies, appelées pudiquement « maladies de civilisation ». On en connaît précisément les ravages et, actuellement, un Français sur deux présente des troubles ou maladies chroniques, selon les chiffres de la Caisse nationale d’assurance-maladie. Une alimentation hypertransformée, inadaptée à la physiologie humaine, en est l’un des principaux responsables : excès de sucre dans l’alimentation impossible à métaboliser correctement par l’organisme, excès de gras qui, en s’accumulant, provoque surpoids, diabète, etc., excès d’apport en sel induisant la multiplication des pathologies cardiovasculaires et des accidents vasculaires cérébraux. Voilà le constat lié à cette alimentation « occidentale » contemporaine, que les promoteurs, les industriels de l’agrobusiness, ont, en plus, la prétention de vouloir imposer comme modèle au monde entier, et qu’ils ont, malheureusement, partiellement réussi à faire !


Mais ce n’est pas tout, puisque la chimie déversée dans les aliments sous forme de colorants pour séduire, d’exhausteurs du goût pour stimuler les prises alimentaires, d’émulsifiants et autres composés pour faire consommer toujours plus (une concentration de plus de 300 additifs ajoutés aux produits alimentaires), a encore de plus lourdes conséquences sur la santé des populations.


Sans oublier, en amont, les résidus de pesticides et, en aval, les molécules des emballages qui migrent dans les aliments comme les perturbateurs endocriniens de certains plastiques. Un grand nombre de ces substances peuvent modifier le métabolisme et provoquer allergies, stérilité, troubles du fonctionnement de la thyroïde, cancers. Un vrai désastre humain en termes de santé et un gouffre financier pour les sociétés occidentales.


Les conséquences de cette malbouffe sont très préoccupantes : même si certains industriels cherchent à améliorer leurs produits, un marketing subtil manipulant les cerveaux – neuromarketing – incite à croire que les produits industriels sont sains et comestibles, d’autant plus qu’ils sont autorisés ! Ne tombez pas dans ce piège ! D’autant que les pouvoirs publics, notamment au niveau européen, sont incapables de vous protéger correctement tant ils sont dépassés, et que les mécanismes de contrôles et régulateurs sont insuffisamment efficients.


Alors, quelles solutions ? Stéfane Guilbaud vous apporte des réponses de façon magistrale : oui, il est possible de se passer d’une certaine forme d’alimentation industrielle et l’auteur le démontre parfaitement en vous fournissant des repères précis. Suivez bien ses conseils, ce guide est indispensable pour préserver votre santé, mais aussi votre bien-être et celui de toute votre famille.


Docteur Laurent Chevallier
Nutritionniste, praticien attaché au CHRU de Montpellier,
chef de l’Unité de médecine environnementale de la Clinique du Parc
et président de la Commission alimentation du Réseau environnement santé




MON PARCOURS


« Le modèle économique dominant n’est plus la solution, mais bien le problème. Je suis un enfant, moi aussi, de cette société de consommation. Je dois avancer pas à pas vers plus de cohérence. Jusqu’où suis-je vraiment prêt à aller dans le choix, dans le renoncement. »


Le syndrome du Titanic, Nicolas Hulot


Le renoncement aux produits industriels est un choix. Un choix que j’ai assimilé et accepté au fil du temps. C’est un mélange de convictions et d’apprentissage. Nous naissons tous avec une aptitude innée à réagir à notre environnement, puis nous apprenons tous les jours et enrichissons l’acquis. La forme de transmission visible s’appelle l’éducation, sa résultante façonne notre expérience. Entre curiosité personnelle et éducation, chaque individu construit son propre parcours, son propre cadre de référence.


Le mien m’appartient et pourtant il peut ressembler à des milliers, voire à des millions d’autres.


Ma grand-mère maternelle, très présente lorsque j’étais enfant, m’a enseigné une façon de voir les choses quelque peu avant-gardiste. Elle avait cette verve qu’ont les vieux de familles paysannes. Une lucidité et un regard parfois âpre et acide sur le monde qui les entoure. Ma grand-mère aimait que les idées soient exprimées avec clarté, sans ambiguïté. Ainsi, j’apprends très tôt la définition correspondante à chaque chose et sa vision des « gens de la terre ». Elle vous dirait que derrière chaque paysan se cache un militant, un amoureux de la nature qui respecte sa terre ; que derrière chaque agriculteur se cache un amoureux trahi par un système ; que derrière chaque exploitation agricole se cache un commerçant qui oublie d’où il vient. Elle vous scanderait qu’il est aberrant de passer autant de temps sur ses terres sans respecter la Terre, que c’est s’oublier avant tout. En fait, la crise de civilisation que nous vivons est étroitement liée à la souffrance de la paysannerie, mais, bizarrement, participe à une puissance pédagogique exceptionnelle. Elle nous montre les limites d’un système de croissance sans bornes sur une planète circonscrite et fragile.


Sans qu’aucune définition ne puisse être représentative, je retiens celles-ci :




	Le paysan est l’homme de la terre, correspondant à la paysannerie que l’on connaît au travers des livres d’histoire. Il sème, récolte et replante ses semences. Il fait du bio, du raisonné. Le XXIe siècle voit disparaître le métier de paysan sous la pression des lobbies et de lois déraisonnables.


	L’agriculteur ne cultive plus ses propres plants et graines, il les achète chaque année. Il peut faire aussi bien du bio, du raisonné que du conventionnel.


	L’exploitation agricole est une industrie, une société qui s’est concentrée sur le conventionnel et le rendement ultime.





L’origine de notre alimentation m’a toujours fasciné. Je me suis intéressé aux premiers modes d’approvisionnement de l’humanité. Ils permettent de comprendre le mécanisme qui s’est mis en place pour éviter les famines. De cueilleurs-chasseurs pendant environ 400 000 ans, nous sommes passés à l’élevage et l’agriculture il y a environ 8 000 à 10 000 ans, puis à l’industrialisation en passant d’une production extensive à une production intensive il y a environ 100 ans. Cet événement a radicalement changé notre alimentation sans que l’on s’y soit réellement préparé et finalement adapté. Nous y reviendrons dans ce livre.


Lorsque j’avais 14 ans, en 1984, ma grand-mère m’avait commandé un petit livret sur les additifs alimentaires, que j’ai toujours. Ce petit lexique m’a appris à séparer l’information du sensationnel, à comprendre par-delà les mots, à occulter le superflu à une époque où l’alimentation commençait à changer de statut. Elle devenait « markétée ». C’est-à-dire que les marques, déjà présentes depuis longtemps pour certaines, s’imposent dorénavant par la pub télé dans tous les foyers. De nouveaux produits se substituent à des habitudes alimentaires. Mon morceau de chocolat devient une pâte à tartiner « Nutella® », un « Galak® » ou un « Merveilles du Monde », mon goûter fait de pain et de confiture se mue en pain d’épice « Prosper® », en biscuits « Pépito® », « Z’animo® » ou en céréales « Frosti® », et les barquettes de glace s’éclipsent devant la glace en bâtonnet « Disco » de Motta, le « Pouss-Pouss® » ou la fusée « Miko® ». À la cantine, débarquent aussi en fanfare la « Belle des champs », la « Vache qui rit » la « Végétaline® », le pot « Miko® » vanille-fraise-pistache ou chocolat, les mini-berlingots « Nestlé® ». Dans la cour d’école s’échangent les « Kinder® », les « Pschitt® », les « Raider® », « Bonitos® », « Picorettes® » et « Malabar® » pour ne citer qu’eux.


Baignant dans l’enthousiasme des années 1980, j’ai naturellement fini par m’orienter vers la communication, la publicité. « Naturellement », car ce sont les années charnières de notre mode de consommation. La mode, la musique, la danse et la communication devenaient des phénomènes de société intrinsèques à nos vies. Il était presque évident de s’y intéresser, de s’enticher pour « la marque ». Le produit marketing naissant, nous assistions sans nous en rendre compte à une révolution alimentaire. On passait d’un produit alimentaire à un produit de marque. J’y ai participé, c’était passionnant. Vingt ans plus tard, j’avais gravi tous les échelons. De graphiste à directeur artistique, puis consultant en marketing visuel. Je répète à mon tour ce que Jacques Ségala sermonne avec tout le recul d’aujourd’hui : nous avons (nous les publicitaires) participé à une propagande, tels de petits Goebbels1 !


Certes la comparaison est extrême et il faut remettre les choses dans leur contexte, mais l’amour du graphisme et des campagnes publicitaires a fait le reste du travail. L’icône Grace Jones, le talentueux Richard Gotainer, les slogans du genre : « T’as le ticket choc », « Dans Banga y’a de l’eau », « Nesquik, on en a une énooorme envie »… sont autant de bons souvenirs qui nous ont bercés. À force de recevoir des stimuli de plus en plus nombreux quotidiennement, nous nous en accommodons.


Puis, avec l’âge, je ne supportais plus cette sorte d’état agentique, cette soumission qui nous rend obéissants et dociles. Tranquilles dans nos pseudo-conforts technologiques et sociaux, nous nous laissons manipuler, pensant que c’est sans danger ou tout bonnement pour notre bien.


Je me réveille un matin et je décide de changer de métier ou, du moins, de le faire d’une autre façon. Je change de cap et passe une certification en ingénierie pédagogique pour enseigner aux adultes le changement de comportement alimentaire.


J’enseigne donc pendant quelques années dans divers organismes, puis écris des livres et interviens dans des conférences sur le sujet. Très vite, je participe à des documentaires sur l’alimentation, devant ou derrière la caméra, en tant qu’expert alimentaire.


Tant d’années passées à séduire des consommateurs avec des produits que, finalement, je ne consommais pas personnellement ont fait naître une nouvelle motivation, celle d’inciter et de former les consommateurs à des comportements alimentaires plus sains. Aujourd’hui, j’utilise mon expérience de communicant pour faire passer mon message.


Par expérience, je sais que le cerveau humain cherche des raccourcis et pourtant j’ai sous-estimé ce réflexe. M’efforçant d’enseigner l’éducation alimentaire, nécessaire à un réel changement de comportements, je me suis retrouvé face à un public qui transposait tout raisonnement nutritionnel en diététique amincissante. Ce n’est pas mon travail, je ne sais pas quoi répondre au profil de mangeur excessif en recherche de pansements miraculeux. Il m’a été difficile de sortir de ce schéma, tant les questions naturelles se posaient sur les kilos en trop.


Au final, après m’être passionné pour les travaux avant-gardistes de David Henry Thoreau2, j’affine le message. Je ne parle plus de changement de comportements alimentaires, mais plutôt de désobéissance alimentaire.


Mon leitmotiv est né. Je peux répondre avec simplicité à tous les publics souhaitant comprendre l’alimentation pour l’apprécier à bon escient, y compris avec les déçus des régimes.


Depuis ces années, ma méthode de travail est simple :




	J’ai puisé dans mon expérience en marketing, en direction artistique et en communication, et en général.


	J’ai pillé presque tout le bon sens de ma grand-mère maternelle.


	J’ai constaté le travail et les résultats de mes apprenants lorsque j’étais formateur.


	Je retiens, je note et explore les requêtes des personnes présentes à mes conférences et tables rondes.


	Je surveille le travail de précurseurs « indépendants », comme Thierry Souccar, Loren Cordain, Michael Pollan, Brian Wansink…


	Je relis des ouvrages oubliés du Moyen Âge à nos jours.


	Je garde méticuleusement tous les podcasts et documentaires traitant de sujets alimentaires ou sociétaux.


	Je rencontre des professionnels, des artisans, des médecins… qui me donnent leur vision et me font part de leurs expériences.


	Et pour finir, je partage avec les journalistes d’investigation avec lesquels je travaille le fruit de nos recherches et/ou découvertes.





« S’indigner c’est bien. S’engager c’est mieux3 ! »


Au travers de ce livre, je vais expliquer pourquoi il ne s’agit pas seulement de dénoncer les produits alimentaires industriels, mais bien de passer à l’action. Cela reste trop facile de toujours dénoncer, d’accuser sans s’engager ne serait-ce que personnellement.


Le cri d’alarme d’Hubert Reeves est d’une réalité violente : « De toutes les espèces vivantes, l’homme est le plus destructeur, c’est l’espèce qui aura détruit le plus d’autres espèces. […] l’homme est tout en bas de l’échelle de la préservation de la nature4. » Toutefois, je me refuse à culpabiliser les consommateurs, je préfère les responsabiliser.


La première partie de ce livre s’attache à faire le constat que les produits industriels ne sont pas les bienvenus dans nos assiettes. La seconde partie est consacrée à la mise en place de vos nouvelles résolutions en matière d’alimentation.


Bonne lecture !







	
1La Tribune, « Les bons mots de Jacques Séguéla : « j’étais un petit Goebbels sans le savoir » : http://www.latribune.fr/actualites/economie/20120831trib000717183/les-bons-mots-de-jacques-seguela-j-etais-un-petit-goebbels-sans-le-savoir.html



	
2David Henry Thoreau : essayiste, enseignant, philosophe, naturaliste amateur et poète américain (12/07/1817 – 06/05/1862). 1854 : publication de Walden. La vie dans les bois délivre ses réflexions sur une vie simple menée loin de la société. Ce livre a inspiré le film Into the Wild. 1849 : la désobéissance civile. L’idée d’une résistance individuelle à un gouvernement jugé injuste. Considéré comme étant à l’origine du concept contemporain de « non-violence », dont Gandhi s’est inspiré.


	
3Stéphane Hessel


	
4Astrofiles, Hubert Reeves (1932-) : www.astrofiles.net/astronomie-hubert-reeves








Partie 1


POURQUOI

NE PAS MANGER DE PRODUITS INDUSTRIELS




Chapitre 1


QU’EST-CE QU’UNE ALIMENTATION INDUSTRIELLE ?


« Je doute de la modernité. Elle n’apportera pas le bonheur. »


Michel de Montaigne


Une notion très floue, difficile à définir


Il n’existe pas de définition explicite et unique de l’alimentation industrielle. On ne peut pas la résumer en deux lignes car cela dépend du contexte, et c’est bien là que réside le problème majeur. L’ambiguïté que certains acteurs de l’agroalimentaire entretiennent ne rend pas la tâche facile. Manger de l’industriel en le sachant est une chose. Ne pas le savoir ou en douter en est une autre. Je vais vous exposer mon point de vue. Du moins, les critères que j’utilise pour juger un produit et le considérer comme industriel, et donc le refuser dans mon alimentation.


Par opposition à l’industriel, l’artisan crée son produit par un travail manuel, à partir d’une recette traditionnelle composée d’ingrédients identiques à ceux que pourrait utiliser M. Tout-le-monde. Il a appris son métier car les gestes nécessaires demandent de la dextérité. Il est difficilement remplaçable au pied levé, tant les années de pratique pour obtenir sa certification sont nombreuses. J’insiste sur la nature des ingrédients qu’un artisan doit utiliser car l’agroalimentaire a su imposer l’« assouplissement » de certaines disciplines artisanales afin de les rendre plus « compatibles » avec le monde industriel.


Un artisan doit pouvoir automatiser sa chaîne de production pour des raisons de compétitivité. Cela ne fait pas pour autant de lui un industriel. Cependant, j’ai constaté que l’automatisation pouvait impliquer des changements ou des ajouts/substitutions de matières premières, et le produit artisanal souffrir d’une nouvelle recette aménagée.


Pour exemple, dans les métiers de la boulangerie, les taux de gluten dans les farines ont augmenté depuis l’avènement des pétrins mécaniques. Le pétrissage à la machine nécessite une pâte riche en colle (le gluten) afin qu’elle ne casse pas. La sensation de la main et le geste contrôlé du bras appréhendaient mieux le pétrissage, mais le robot ne sait pas mélanger avec la même précaution. Aujourd’hui, les pétrins ont évolué et les boulangers qui travaillent sur des bases de pâtes pauvres en gluten usent de nouveaux savoir-faire et de petits secrets artisanaux.


Si, pour quelque raison que ce soit, une recette artisanale se voit modifiée par un ingrédient, ou se voit parée d’un additif plus malléable, moins coûteux et plus apte au rendement, je ne considère plus ce produit comme artisanal, mais bien comme industriel. La mécanisation n’est donc pas déterminante au premier abord, mais peut le devenir.


Si le produit cumule la mécanisation, de la matière première en grande quantité issue d’une culture industrielle et/ou une liste d’ingrédients de type industriel, il multiplie les mauvaises notes et rate le casting du produit resté « artisanal ».






La sémantique des aliments


Le nom d’un produit ne suffit plus à cerner sa vraie nature.


Quatre exemples répondant à la question : « Lorsqu’on prononce le nom d’un produit simple, est-il… ? »
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La déstructuration constante et globale de nos aliments contribue à la perte des repères, au manque de lien avec la nature et au non-respect de celle-ci. Les abus constatés dans l’agroalimentaire, comme les fromages qui s’effilochent, les viandes reconstituées et panées, les fruits en boîte, les légumes broyés et sucrés en beignets, les jambons recomposés et bourrés d’additifs, les aliments aux goûts bacon… et j’en passe, affaiblissent notre culture culinaire et nos instincts de ce qui est bon ou mauvais pour nous. Ils induisent des addictions aux gras et aux sucres et nous rendent malades. Ils sont responsables d’un appauvrissement de notre alimentation en fibres, minéraux et vitamines. Ils enrichissent les multinationales et affament les petits producteurs. Ils provoquent des réactions en chaîne menant aux déserts alimentaires.


L’aliment doit rester intègre le plus possible car trop de transformations apportent souvent un lot de problèmes qui n’ont pas lieu d’être : traçabilité incontrôlable, accidents sanitaires, etc.


S’agissant d’identifier un produit industriel, un autre critère vient confirmer mes doutes : le campagne publicitaire à la télé. Je considère qu’un aliment qui passe à la télévision ne peut être produit que par un industriel, au vu des sommes engagées pour un simple spot télé de 15 secondes. Aucun artisan ou PME ne pourrait se le permettre, ce qui écarte d’emblée tout produit artisanal de qualité.




LE FAIT MAISON







Longtemps, il a été compliqué de s’y retrouver en matière de fait maison. Des petits malins étaient même allés jusqu’à proposer des tartes de la marque « Fait maison ». Tout cela avait un caractère anxiogène pour le consommateur. Le simple fait d’ajouter du lait dans un sachet de flan industriel en poudre permettait de s’octroyer la mention « fait maison », avec pour seul argument que la préparation pouvait être ratée par le cuisinier.


Heureusement, en 2015, tout a changé. Sous la pression des critiques, et notamment celles des chefs, les autorités compétentes ont révisé leur copie, et, après le décret n° 2014-797 du 11 juillet 2014 qui avait resserré la norme tout en laissant de « petites failles », voici le décret n° 2015-505 du 6 mai 2015 qui vient redéfinir la notion de fait maison.


Pour Carole Delga, secrétaire d’État chargée du Commerce, de l’Artisanat, de la Consommation et de l’Économie sociale et solidaire : « Les deux objectifs de ce décret révisé sont de reconnaître la cuisine des plats faite sur place et de donner un gage de transparence pour le consommateur sur l’authenticité de la cuisine réalisée par les restaurateurs. Ceux qui s’approprient ce dispositif de valorisation, en mettant en avant le caractère “fait maison”, contribuent à la reconnaissance du secteur et à sa montée en gamme. »


Enfin un réel soutien à la gastronomie française, aux maîtres restaurateurs, sans oublier les artisans cuisiniers, et au final… une aide pour le consommateur.


Voici les principales évolutions du dispositif, publiées par le ministère :




	Le « fait maison » concerne les produits crus transformés sur place, c’est-à-dire non cuits ou non dénaturés par quelque procédé que ce soit.


	Les seules exceptions à cette règle concernent les produits que le consommateur ne s’attend pas à voir confectionnés sur place, tels que les pâtes, les fromages, le pain. Ainsi, la pâte feuilletée doit dorénavant être cuisinée par le restaurateur pour porter la mention « fait maison ».


	Lorsque le restaurateur utilise un produit d’une marque de renom, le plat ne pourra pas être dit « fait maison ». L’utilisation de ce produit de marque devra être précisée.


	La phrase « les plats faits maison sont élaborés sur place à partir de produits bruts » ne figurera que sur les cartes des restaurants souhaitant mettre en avant les plats « faits maison ».





Grâce à ce décret, une petite bataille a été gagnée au nom du goût et de la transparence. Pour ma part, seule la transparence compte, que la provenance des produits soit clairement affichée me satisfait. Il en faut pour tous les goûts et tous les budgets, à condition que l’information soit précisée sans artifices, sans filouterie ni mensonges !


Néanmoins, la mention « fait maison » n’implique aucun critère de qualité concernant les ingrédients utilisés.





Une réglementation explosée


L’Europe joue-t-elle contre nous ?


Si, en Europ, e la réglementation cède aux pressions des lobbies au détriment du consommateur, en France, c’est l’activisme des syndicats et des lobbies de l’agroalimentaire qui fait office de politique agricole.


Parmi les victimes, la DGCCRF – Direction générale de la consommation, de la concurrence et de la répression des fraudes –, démantelée pour devenir la DDPP – Direction départementale de la protection des populations – sous l’autorité des préfets. Dans le cadre de ce changement, contesté par une partie des 3 300 agents, il est même envisagé de déléguer certains contrôles d’hygiène aux professionnels de l’agroalimentaire eux-mêmes ou… à des sociétés privées. Cela fait froid dans le dos.


En outre, l’Europe ne nous aide pas en acceptant, par exemple, les importations de bœuf américain rincé à l’acide lactique. En retour, les États-Unis font preuve d’un certain cynisme à l’égard de l’Europe quand on connaît leur protectionnisme vis-à-vis des produits importés. Nos charcuteries et nos fromages français ne sont pas les bienvenus sur leur territoire. Leur politique d’importation est drastique. Les producteurs candidats à l’exportation doivent se plier à des règles d’étiquetage nutritionnel et à des mesures sanitaires très sévères. Ils doivent en outre disposer d’une personne physique « garante » de la marchandise sur le territoire américain.


La menace du traité TAFTA


Savez-vous de quoi il s’agit ? Non ? Normal, le traité TAFTA est passé totalement inaperçu, et pour peu que l’on regarde les sondages, on se rend compte que les 55 % des Français favorables à ce traité n’en connaissent pas les contraintes. Si on commence à poser les questions qui fâchent, les personnes interrogées changent d’avis et sont finalement contre.


Le traité TAFTA (Transatlantic Free Trade Area – traité de libre-échange transatlantique) ou TTIP (Transatlantic Trade and Investment Partnership) est un accord commercial en cours de négociation entre l’Union européenne et les États-Unis prévoyant la création, en 2015, d’une zone de libre-échange transatlantique. Il est négocié secrètement en haut lieu, et bien peu d’informations filtrent dans la presse. Et les lobbies1 américains prennent une part très active à cette négociation. Inutile de dire qu’aucun débat démocratique ne peut intervenir dans un tel contexte.


Ses défenseurs parlent de croissance économique, ses opposants d’augmentation du pouvoir des entreprises face aux États – ce qui compliquerait encore la régulation des marchés. S’il entre en vigueur selon les termes défendus par les États-Unis en octobre 2014, nous assisterons à un abandon de souveraineté surréaliste de la part des États au profit des multinationales.




LE TRAITÉ TAFTA







Thilo Bode, fondateur et président de l’association Foodwatch2, nous explique : « L’objectif de ce partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (alias TAFTA, Transatlantic Free Trade Agreement) est avant tout de gommer les hiatus entre les barrières non tarifaires, c’est-à-dire les différentes normes appliquées aux produits. Ce sont entre autres des normes techniques, qui compliquent les échanges commerciaux entre l’Europe et les États-Unis. Leur harmonisation, par exemple l’introduction d’une couleur unique pour les clignotants de voiture, permettrait de réduire les coûts et de stimuler les échanges. Jusque-là, tout le monde est d’accord. »


Le libre-échange est indispensable, mais…


« Hélas, ces barrières non tarifaires ne concernent pas seulement la couleur des clignotants, mais aussi les procédures d’homologation des produits chimiques, les normes de sécurité, la législation réglementant l’étiquetage des produits alimentaires, ou encore les conditions de travail, qui ne sont pas les mêmes en Europe et aux États-Unis. C’est là que le bât blesse. La suppression des obstacles commerciaux risque aussi de vider de leur substance les législations sur l’environnement et la protection du consommateur – et ce, surtout au sein de l’Union européenne, où les exigences sont en général supérieures.


Le libre-échange est un rouage indispensable de l’économie mondiale. Il ne s’agit pas de s’y opposer, dès lors qu’il est équitable. Mais s’il permet de rogner sur les droits du citoyen, alors il est normal que la résistance s’organise.


Afin de désamorcer les craintes, les gouvernements et les fédérations d’entreprises assurent que le TAFTA n’aura aucune influence sur les normes environnementales ou alimentaires ni sur la protection ou l’information du consommateur. »


Ces gênants droits des consommateurs


« Le renforcement des normes de protection de l’environnement ou du consommateur augmente les coûts. Or l’objectif du TAFTA est au contraire d’abaisser les coûts pour les grands groupes internationaux. Pour y parvenir, ceux-ci pourront faire appel à une procédure d’arbitrage devant un tribunal privé supranational. Ainsi, les entreprises pourront se retourner contre l’État afin d’empêcher l’introduction de règles qui menacent leurs profits, même si elles sont d’intérêt général. D’autre part, le TAFTA intègre également la “coopération régulatoire”, un mécanisme pour harmoniser en amont les législations proposées par les États signataires, via une concertation entre les autorités de régulation de part et d’autre de l’Atlantique – et bien sûr, avec la participation d’influents lobbies. Le TAFTA viendra alors conforter une politique qui nuit aux citoyens et aux consommateurs.


L’enjeu du traité transatlantique n’est donc pas seulement la couleur des clignotants. Il s’agit en réalité de supprimer les obstacles commerciaux gênants pour les grandes entreprises et de porter atteinte aux droits du consommateur. »





Le secteur de la restauration


Pour bien comprendre ce que l’on va trouver dans son assiette, il convient de savoir comment s’articule l’offre en matière de restauration. Voici les différents types de restaurants dont nous disposons en France.


Les restaurants gastronomiques


Ils vous servent une cuisine raffinée, nécessitant beaucoup de main-d’œuvre, du savoir-faire et de nombreuses manipulations. L’addition est à la hauteur du travail et du produit : salée.


Les restaurants traditionnels


Ils vous proposent une cuisine sans artifice. Des produits frais, de l’inventivité, de la passion, du talent sûrement, mais surtout une envie de s’épanouir en cuisine et de ravir leurs clients. Je collectionne ces petites adresses. Actuellement, ce sont souvent de jeunes couples entrepreneurs avec un ras-le-bol de l’« industrial food » – par opposition à la « root food » – qui les amène à vous servir de réelles petites merveilles pour des sommes qui semblent dérisoires à côté des prix de certaines chaînes de restauration rapide. Un exemple parmi tant d’autres me vient à l’esprit : La P'tite Fabri’k à Sanary-sur-mer (83) qui, pour un menu à 16 euros plat-dessert, vous offre un repas plein de talent et de fraîcheur. Cela revient moins cher que de manger dans un restaurant « franchisé ». Question de choix, de goût. Mes papilles s’y retrouvent mieux, mes convictions aussi. J’ai l’eau à la bouche en repensant à l’une des cartes de ce restaurateur sanaryen. Risotto aux noix de Saint-Jacques divin, un lapin « cinq façons » déconcertant, un thon tataki sublime ou encore un magret de canard, petites pommes de terre et navets jaunes. Côté dessert pourquoi pas une tarte au citron givré et granita à la rose.


Le risque majeur de ces petites enseignes, c’est qu’elles souffrent d’une fréquentation trop fluctuante. Ne proposant que du frais et du « réellement » fait maison, leurs marges restent très faibles et leur trésorerie constamment tendue. Elles ont les mêmes taxes que des restaurants sans « chef » qui servent des plats surgelés et emploient des étudiants pour le service.


Les restaurateurs ont du mérite et il est douloureux pour moi à chaque fois d’apprendre qu’un restaurant « traditionnel » a fermé pour laisser place à une chaîne de restauration. Si nos responsables politiques se réveillent un jour et souhaitent réellement sauver la gastronomie française et la rendre au peuple, il leur suffira de réglementer les appellations des différents types de restaurants et de les taxer en conséquence. Mais pas seulement, il leur faudra aussi affronter les lobbies de l’agroalimentaire s’ils souhaitent rédiger des législations strictes et difficilement contournables.


Les restaurants de type fast-food


Ils sont généralement le fruit de chaînes de restauration proposant une nourriture standardisée et à bas prix (quoique !). Que vous soyez à Barcelone, à Madrid ou à Toulouse, vous trouverez la même enseigne et la même carte. Les recettes imaginées par la maison mère à l’autre bout du monde se composent d’aliments stéréotypés et les traditions culinaires locales sont sacrifiées. Certes, les fast-foods proposent quelques produits spécifiques, des recettes en fonction des goûts du pays dans lequel ils sont implantés. Rien de bien typique cependant. Exemple chez Burger King : au Japon, un sandwich noir « Kuro Burger », un autre aux spaghettis ou un Whooper à l’avocat ; aux États-Unis, des frites au goût poulet ; en France, une édition limitée de hamburgers au poulet/bacon grillé. Côté McDonald : à Singapour, un menu Twilight et, au Texas, un burrito chorizo pour le petit-déjeuner.


Ce type d’alimentation devrait rester occasionnel. Il n’y a pas de tromperie sur la marchandise : en toute connaissance de cause, vous vous offrez un repas rapide, chaud, sans grand intérêt nutritionnel.


Les autres restaurants, ou plutôt les « lieux pour manger »


Un débrouillard en cuisine, des sachets et des boîtes industrielles sur l’étagère, et le tour est joué. Le piège à touristes par excellence. La machine à fric sans âme et sans états d’âme. Je ne me restaure pas dans ces gargotes. L’industriel vient rendre visite au gérant par l’intermédiaire de son commercial. Son catalogue est riche en références. On ne parle plus de goût, de saveur, de logistique. On parle alors de marges, de prix d’achat, de revente, de présentation dans l’assiette. Vous êtes au cœur d’une entreprise qui vous servira des entrées, plats et desserts préparés dans des usines, à des centaines de kilomètres de là. Bien sages, dans les frigos et congélateurs, votre paella, votre daube, votre tarte au citron seront dressées avec talent pour vous servir une part de rêve. Sans saveur, à des prix trop importants, par rapport à la qualité, vous aurez dans l’assiette une caricature d’aliment.


Le secteur de la boulangerie-pâtisserie


Je ne connais pas un aliment dont les industriels ne se soient pas déjà emparé. Les chocolats, biscuits, viennoiseries, fromages, jus de fruits prennent des airs artisanaux, mais sont de plus en plus issus d’un univers de hautes cadences et de forts rendements.


Nous vivons le changement dans notre quotidien, mais il est également présent dans la formation aux métiers de bouche de demain, le temps du compagnonnage, des apprentis, tel que nos parents l’ont connu, semble bien loin.


Votre boulanger produit-il son pain ? Ses gâteaux ? Pas sûr.


Lors d’une interview, j’ai pu voir l’envers du décor d’une boulangerie dite de quartier. Le « boulanger » produit des pains à partir d’un mélange de farine et d’additifs dont il ne connaît pas la composition pour la bonne raison qu’il s’agit d’un secret de minotier – le fabricant de farine. Il suffit alors de mélanger ce « mix » avec de l’eau pour reproduire les gestes appris lors d’un stage. Une fois sa pâte levée, il produira uniquement de simples baguettes car cela nécessite moins de temps que pour les autres pains. Et voilà !


Les autres pains, dits pains spéciaux, seront sortis du congélateur et montés à température ambiante dès le matin ou bien réalisés encore à partir de farine « mix ». En moins de deux heures, ils seront prêts à consommer et vendus sous les appellations de « bûcheron », « multigraines », « pain des sportifs »…


Et vous, qu’avez-vous l’impression d’acheter ? Du pain artisanal, face à un boulanger tout enfariné, en train de produire, devant la clientèle, des baguettes qui sentent bon le travail fait main !


Mais qu’achetez-vous réellement ? Des pains bourrés d’additifs (voir ci-dessous) très discutables pour la santé. Mais au-delà de ça (comme si cela ne suffisait pas), vous achetez un pain sans intérêt nutritionnel. L’intérêt du pain réside dans une fermentation lente. Les arômes se développent et les sucres rapides se transforment en sucres lents. Si votre pain est issu d’une levée artificielle, rapide, dynamisée par des adjuvants : aucun intérêt !




LES ADDITIFS AUTORISÉS DANS LE PAIN









	Additifs : acide ascorbique (E330), cystéine (E920), monoglycérides (E471), diglycérides (E472), ester diacétyltartrique de monoglycéride (E472e), lécithine de soja (E322), acide sorbique et sorbates (famille des E200), acide propionique et propionates (E280 à 283), acide acétique et acétates (E260 à 263), acide lactique et lactates (E270, E325 à 327), acide citrique (E330).


	Auxiliaires technologiques : glucose-oxydase, amylases fongiques, hemicellulases, lipases.
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